LES INEGALITES FACE A L’EDUCATION


I-En France : la scolarisation des enfants handicapés

CONSIGNES 

Lisez les textes puis répondez aux questions en construisant des phrases: utilisez la question posée pour formuler votre réponse. 

1- Quel problème se pose pour les enfants handicapés en France ?

2- Soulignez à la règle dans le texte a la phrase qui explique pourquoi il est difficile de scolariser Marine.

3- D’après le texte b, pourquoi la scolarisation de ces enfants est-elle obligatoire ?

4- Comment leur scolarisation est-elle possible ?

5- Qu’est- ce- qui est prévu au collège de l’Huppe pour faciliter la scolarisation d’un enfant handicapé ? A l’oral
II- Dans le monde : le sort des filles

CONSIGNES 

Lisez les textes et observer le tableau puis répondez aux questions en construisant des phrases: utilisez la question posée pour formuler votre réponse. 
1- Quels enfants n’ont pas accès à l’école en Inde ? Soulignez à la règle la phrase qui explique pourquoi ces enfants n’ont pas accès à l’école.
2- Quel droit l’article 28 de la Convention Internationale des Droits de l'Enfant reconnaît-il à tous les enfants du monde ? Cet article est-il appliqué dans tous les pays ? Justifiez ( expliquez) votre réponse.
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a- Le témoignage d’une enseignante


Marine a cinq ans et demi. Elle est en moyenne section. Elle souffre de difficultés motrices, de déficience intellectuelle et de problèmes de concentration. Une assistante de vie scolaire ( AVS) permet un suivi plus individuel.  Depuis, il y a eu une nette évolution de Marine, notamment en ce qui concerne la motricité. Des progrès ont également été notés en communication, où elle a pu verbaliser, acquérir un langage plus précis….Mais la présence de l’AVS est remise en cause tous les ans. 


D’après un témoignage recueilli par Frédérique MEUNIER site Internet � LIENHYPERTEXTE http://www.handicap.fr ��www.handicap.fr� 8 décembre 2004


b- Le droit à la scolarité 


Texte 1 Préambule de la Constitution française de 1946 article 13


La Nation garantit l’égal accès de l’enfant et de l’adulte à l’instruction, à la formation professionnelle et à la culture. 





Texte 2 Loi pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapée 


11 février 2005


L’organisation de l’enseignement public gratuit et laïque à tous les degrés est un devoir de l’Etat.


Tout enfant, tout adolescent présentant un handicap ou un trouble invalidant de la santé est inscrit dans l’école ou dans l’établissement scolaire le plus proche de son domicile.








a- Qui va à l’école en Inde ?


Geetha sait à peine lire et écrire. Elle a dû quitter l’école il y a deux ans parce que son père estimait qu’il fallait mieux qu’elle garde les chèvres et s’occupe des corvées ménagères…Les garçons du village vont à l’école tous les jours. Elle aimerait pouvoir y aller avec eux.


« Lorsque j’étais plus petite, je croyais que je travaillerais bien à l’école et que j’aurais un métier. En fait, je voulais être professeur. Maintenant, je me contente de suivre les chèvres ».


Geetha a peu d’espoir pour l’avenir….Elle a toutefois pris conscience de l’importance de l’éducation et a d’autres souhaits pour ses propres enfants. « Je laisserais mes enfants étudier » promet-elle.


Site Internet des Nations Unies





b- Taux de scolarisation en Inde et en France en 2008





Enseignement �
Filles�
Garçons�
�
�
France�
Inde�
France�
Inde�
�
Primaire�
Plus de 99 %�
87 %�
Plus de 99 %�
90 %�
�
Secondaire �
Plus de 99 %�
41 % �
Plus de 99 % �
55 %�
�
c- Le droit à la scolarité


Texte  Convention Internationale des Droits de l'Enfant article 28 ( 1989)


« Les Etats reconnaissent le droit de l'enfant à l'éducation, et en particulier, en vue d'assurer l'exercice de ce droit progressivement et sur la base de l'égalité des chances:


ils rendent l'enseignement primaire obligatoire et gratuit pour tous,


ils encouragent l'organisation de différentes formes d'enseignement secondaire, tant général que professionnel, les rendent ouvertes et accessibles à tout enfant, et prennent des mesures appropriées telles que l'instauration de la gratuité de l'enseignement et l'offre d'une aide financière en cas de besoin ».








